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IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction 
1. L'économie tchadienne est largement basée sur l'agriculture, y compris l'élevage, et, depuis 2003, le pétrole dont la production d'environ 160 000 barils/jour a permis de presque doubler le PIB en 2005-06, du fait des niveaux record atteints par son cours mondial.  Actuellement, le Gouvernement privilégie les contrats de partage de production, avec la participation de l'État tchadien aux capitaux des projets pétroliers, afin de maximiser le bénéfice que peut en tirer le pays.  Toutefois, en l'absence de raffinerie, le Tchad exporte le brut et importe les produits de raffinage, subissant ainsi les coûts exorbitants actuels que son enclavement contribue à aggraver.

2. L'objectif de sécurité alimentaire assigné à la politique agricole rime avec la stratégie de lutte contre la pauvreté et la malnutrition.  Toutefois, une grande partie du budget alloué à l'agriculture est utilisée pour soutenir l'entreprise d'État en situation de monopole dans la filière coton.  Par ailleurs, de lourdes taxes formelles et informelles frappent les importations et les exportations agricoles, décourageant ainsi les investissements privés.  Ceci encourage les exportations informelles de bétail, deuxième source de recettes en devises du Tchad après le pétrole.  Par ailleurs, l'organisation interne et l'environnement international affectent négativement la filière coton, en crise depuis quelques années.

3. Le secteur manufacturier est embryonnaire;  il est composé essentiellement d'entreprises établies dans la branche agro-alimentaire et servant essentiellement le marché local du fait de la compétitivité limitée (pour maintes raisons) des produits et des faibles capacités des entreprises manufacturières.  Malgré l'absence ou l'insuffisance de production locale de biens manufacturés de grande consommation, y compris ceux de première nécessité, leur niveau de protection, au moyen surtout de droits de porte hérités du TEC de la CEMAC, reste élevé et réduit davantage le pouvoir d'achat des populations.  

4. La fourniture des principaux services de base, tels que l'eau, l'électricité, les télécommunications fixes et les services postaux, est inefficiente, ce qui handicape la performance de tout le reste de l'économie.  Cependant, les principaux axes de communication sont en train d'être progressivement réhabilités et sécurisés grâce aux ressources pétrolières.  Les engagements du Tchad sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC, limités à des aspects des services touristiques, ne reflètent pas l'ouverture d'une large gamme d'activités du secteur aux fournisseurs étrangers. 
2) Agriculture, Élevage, Pêche et Exploitation Forestière
i) Aperçu général
5. L'agriculture, y compris les activités connexes (élevage, pêche, et exploitation forestière), occupe les trois quarts de la population active et, avant le démarrage de l'exploitation du pétrole en 2003, représentait plus d'un tiers du PIB (tableau I.1), contribuant pour environ 85 pour cent aux recettes d'exportation.
  Toutefois, la sécurité alimentaire, un objectif central de la politique agricole, est loin d'être atteinte.
  L'isolement de nombreuses zones de peuplement, et les coûts élevés d'acheminement des produits vivriers vers ces zones du fait de la faiblesse des infrastructures de transport, constituent des contraintes majeures. En général, de nombreux obstacles, y compris réglementaires, entravent les échanges, et limitent la capacité des producteurs à exporter leurs biens agricoles et à augmenter leurs revenus.  
6. L'agriculture tchadienne dispose pour son développement de la présence d'importantes ressources en terres et en eau, mais la maîtrise de cette dernière constitue le principal défi. Actuellement, sur les 39 millions d'hectares de terres arables au Tchad, 5,4 millions de terres sont potentiellement irrigables, et 373 000 facilement irrigables, car à proximité des cours d'eau. Seuls 2 millions d'hectares sont cultivés, et 30 000 hectares sont irrigués.  L'aménagement d'un hectare de terre irrigué coûte environ 8 millions de francs CFA (plus de 12 000 euros), un montant au delà de la portée des paysans.  
7. La zone saharienne du Tchad présente un potentiel agricole limité, mais propice à la production de palmiers dattiers. Le système de production est du type agropastoral dans la zone sahélienne, où la culture des céréales (principalement le mil) et des oléagineux co-existe avec l'élevage.  La sécheresse qui a caractérisé cette zone climatique au cours des dernières décennies a entraîné une très forte régression des productions agricoles, notamment d'arachide. Dans la zone soudanienne sont pratiquées toutes les autres cultures, surtout le coton. Les produits animaux sont des niches importantes de revenus et de croissance.  Un aperçu de la production est fourni par le tableau IV.1.  Les statistiques disponibles indiquent que les principales productions agricoles ont assez fluctué au cours des dernières années, avec toutefois une tendance à la hausse pour les principales céréales.  Les principales importations sont le sucre (jusqu'en 2005, voir chapitre III 2) v)), la farine de blé, et les autres préparations alimentaires.
Tableau IV.1
Principaux produits agricoles, 1998-05

(Milliers de tonnes)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Importations totales
	

	Sucre, raffiné
	29 150
	15 100
	25 625
	25 891
	41 213
	54 656
	45 952
	..

	Farine de blé
	26 000
	36 000
	36 400
	36 110
	41 229
	45 406
	30 000
	..

	Préparations alimentaires, n.d.a.
	400
	3 150
	930
	780
	1 051
	1 172
	1 070
	..

	Lait de vache, entier, sec
	..
	570
	570
	600
	344
	1 822
	600
	..

	Farine de maïs
	..
	..
	3 500
	4 200
	3 110
	4 090
	8 120
	..

	Graisses et huiles végétales, n.d.a.
	534
	..
	..
	..
	..
	..
	2 420
	..

	Sorgho
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	12 150
	..

	Riz, usiné
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	5 030
	..

	Production
	

	Sorgho
	514
	457
	372
	472
	457
	537
	427
	554

	Mil pénicillaire
	357
	361
	246
	378
	340
	491
	279
	549

	Bérébéré
	..
	..
	166
	113
	195
	158
	273
	252

	Maïs
	180
	94
	61
	100
	80
	112
	104
	191

	Arachides
	471
	372
	341
	426
	361
	394
	366
	462

	Karité
	
	
	41
	43
	45
	47
	50
	52

	Canne à sucre et plantes sucrières, n.d.a.
	295
	277
	301
	314
	335
	267
	280
	343

	Manioc
	292
	323
	230
	289
	308
	332
	59
	65

	Ignames
	240
	230
	230
	230
	230
	230
	230
	230

	Lait, entier, frais (millions de litres)
	..
	..
	327
	335
	343
	351
	360
	369

	Graines de coton
	86
	99
	143
	165
	178
	102
	200
	215

	Gomme arabique
	
	
	13
	13
	11
	12
	12
	13


..
Non disponible. 
n.d.a. 
Non dénominé ailleurs.
Source:
FAO, information en ligne. Consulté sur: http://www.fao.org/es/ess/toptrade/trade.asp et http://faostat.fao.org/
site/340/default.aspx;  et informations fournies par les autorités tchadiennes.
8. L'agriculture tchadienne souffre en général d'un très faible niveau de productivité.  Les rendements des cultures vivrières et de rente seraient, en moyenne, plus faibles que dans les pays voisins.  Le secteur agricole est largement dépendant des aléas climatiques, faute d'une bonne maîtrise de la gestion de l'eau.  Ainsi, plus de 80 pour cent des céréales et 100 pour cent du coton sont des cultures pluviales. Le taux d'équipement et d'utilisation des intrants est très faible.  De nombreux obstacles aux échanges (section ii) ci-dessous) expliquent qu'une part importante du commerce agricole demeure informelle.
  À ces handicaps internes s'ajoutent les distorsions importantes sur les marchés mondiaux de produits agricoles, dont le coton (section iii) ci-dessous).  
ii) Politique agricole

9. Les Ministères en charge de l'agriculture, de l'élevage, de l'environnement et de la pêche sont les trois principales entités gouvernementales intervenant dans le secteur.  Dans le Programme politique du Gouvernement, de même que dans le cadre de la Stratégie nationale de réduction de la pauvreté (SNRP, voir chapitre I 1)), le développement rural a été reconnu comme secteur prioritaire. Selon le Programme, des "montants conséquents" issus de l'activité pétrolière et de l'assistance extérieure devraient être redistribués au monde rural.
  
10. Le Gouvernement a déclaré que le secteur agricole devrait assurer le développement économique et la sécurité alimentaire.  La finalité de la politique agricole du Tchad, telle qu'elle se dégage des nombreux rapports et plans successifs de relance du secteur, est de produire plus et mieux en vue de relever le niveau de vie de la population et combattre la pauvreté.
  Les actions annoncées visent à moderniser la production agricole (y compris animale), promouvoir des unités de transformation agro-alimentaires, maîtriser l'eau pour limiter les effets des aléas climatiques, et lutter contre les ennemis des cultures. Depuis 2003, le Gouvernement a consacré une partie des ressources pétrolières à la réhabilitation des routes et pistes rurales afin de désenclaver les campagnes et faciliter les échanges de produits agricoles, ainsi que l'acheminement de l'aide alimentaire aux populations pauvres.  En 2006, le Ministère de l'agriculture avait comme objectif principal d'aménager 100 000 hectares en périmètres irrigués à l'horizon 2015.  Son budget pour l'année 2006 était de 42 milliards de francs CFA, dont 17 milliards de subvention à la Cotontchad (section iii) b) ci-dessous).  

11. Jusqu'à présent, la forte taxation des importations et des exportations de produits agricoles a entravé le fonctionnement harmonieux des marchés vivriers au Tchad.  Or, comme le confirme un bilan récent du rôle du commerce international dans la situation alimentaire du Sahel, le commerce transfrontalier et les marchés locaux de céréales jouent un rôle fondamental dans l'approvisionnement des zones déficitaires et permettent de réduire l'insécurité alimentaire.
 Un fonctionnement sans entraves de ce commerce et l'approvisionnement optimal de ces marchés sont donc essentiels pour assurer une plus grande disponibilité des produits alimentaires.  Selon la définition CITI, la moyenne simple du droit de douane (DDI) appliqué au secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 23,2 pour cent (tableau AIV.1). La moyenne de tous les droits et taxes appliqués exclusivement aux importations de produits agricoles est de 27,5 pour cent.  La TVA de 18 pour cent est perçue sur les importations de tous les produits agricoles, à l'exception de la farine de froment, de la viande et des produits laitiers (chapitre III 2) ii)).  Ces droits et taxes, de concert avec les longues et complexes procédures douanières, aggravent les coûts de ces biens, y compris des produits vivriers de première nécessité.  
12. Les exportations agricoles font, elles aussi, l'objet de nombreuses taxes (chapitre III 3) ii)).  Selon les autorités, les droits de douane à l'exportation (DDE) ont été abolis sur les produits agricoles.  Ils subsistent toutefois sur le bétail, le poisson, et les produits animaux y compris les pelleteries.  Les exportations agricoles sont, par ailleurs, soumises à cinq autres taxes à l'exportation: la redevance statistique (2 pour cent), la taxe de recherche (TRC, 0,5 pour cent), la taxe de contrôle et de conditionnement (TCC, 0,5 pour cent), la taxe préférentielle communautaire (0,4 pour cent) et la taxe du fonds rural à l'exportation (1 ou 2 pour cent).  Le cumul des droits et taxes à l'exportation est le plus élevé sur le bétail (section iii) a) ci-dessous).  Ces prélèvements affectent la compétitivité à l'exportation des produits concernés et en découragent la production.
13. L'Office national du développement rural (ONDR) est l'organisme parapublic d'exécution des programmes de développement agricole.  Il est principalement chargé de l'encadrement et de la vulgarisation agricole. La Société de développement du lac Tchad (SODELAC) est une société d'État, qui intervient dans le processus de production.  La SODELAC gère des projets de développement agricole du lac Tchad.  Eu égard au déficit chronique céréalier, le Comité d'action pour la sécurité alimentaire et la gestion des crises (CASAGC), sous l'égide du Ministère de l'agriculture, effectue des prévisions de prix et de récoltes céréalières, de concert avec les organismes d'aide alimentaire (par exemple, FAO, CILSS, FEWS), et estime les besoins d'importation dans le cadre des systèmes d'alerte précoce.  L'aide alimentaire a atteint 62 400 tonnes en 2005.
14. L'Office national de sécurité alimentaire (ONASA) est né en 2001 de la fusion du Fonds d'intervention rural (FIR) avec l'Office national des céréales (ONC), afin d'améliorer la sécurité alimentaire.
  L'ONASA a pour mandat de maintenir un stock de sécurité alimentaire de 35 000 tonnes pour intervenir en cas de pénurie et assurer la stabilité des prix.  Pour ce faire, l'ONASA vend et achète des produits alimentaires sur les marchés locaux, mais procède également à des importations en cas de besoin.  Il est dirigé par un comité paritaire de suivi composé, entre autres, des ministères en charge de l'agriculture et des finances auxquels s'ajoutent cinq représentants des pays et organismes donateurs impliqués dans la constitution de stocks de sécurité alimentaire.
   
iii) Politique par filière

a) L'élevage et produits dérivés 
15. L'élevage est une activité de toute première importance pour le Tchad.  L'élevage est essentiellement de transhumance. La perte progressive de pâturages traditionnels liée à la sécheresse et à l'urbanisation pousse de plus en plus les éleveurs vers les zones à vocation culturale.  Il s'en suit de fréquents conflits entre agriculteurs sédentaires et éleveurs transhumants.  À l'opposé d'autres pays sahéliens, les tourteaux de coton et la mélasse de canne à sucre sont peu utilisés dans l'embouche, en raison de leur coût relativement élevé.  Cependant, le Tchad est probablement le plus grand exportateur de bétail sur pied en Afrique centrale.  Le cheptel est estimé à plus de 16 millions de têtes de bétail, toutes catégories confondues (tableau IV.2).  Sa commercialisation, bien qu'échappant en grande partie aux circuits formels, consiste largement en l'exportation à destination des pays voisins, notamment le Cameroun et le Nigeria, pour plus de 200 millions d'euros par an, en tête des exportations tchadiennes hors pétrole. Les populations concernées sont économiquement vulnérables, ce qui renforce l'importance d'une politique commerciale appropriée dans le secteur, dans le contexte de la lutte contre la pauvreté.  
Tableau IV.2
Cheptel tchadien, 2003

(Milliers de têtes)

	Zone 
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Équins
	Asins
	Camelins
	Porcins
	Total

	Saharienne
	1
	119
	72
	2
	11
	244
	0
	449

	Sahélienne
	5 139
	1 906
	4 482
	321
	368
	942
	1
	13 159

	Soudanienne
	1 144
	539
	1 030
	37
	16
	0
	69
	2 835

	Total
	6 284
	2 564
	5 584
	360
	395
	1 186
	70
	16 443


Source:
Statistiques du Ministère de l'élevage.

16. Les exportations du bétail et des produits de l'élevage sont régies par un décret de 1988, qui soumet l'exportateur à l'obtention d'une patente, délivrée par le Ministre des finances.
  Ce dernier fixe chaque année le niveau des droits de sortie du territoire, à percevoir par les services de douane.  Ce droit est de 8 165 francs CFA par bovin, dont le prix moyen est de 200 000 francs CFA. La redevance statistique, de 2 pour cent de la valeur des exportations, est également perçue.  Le décret stipule également que le bétail exporté doit être soumis à un examen sanitaire (2 100 francs CFA par bovin).  Un certificat zoo-sanitaire international, délivré par le Service de l'élevage, doit accompagner toute exportation;  son coût est de 2 500 francs pour l'ensemble du troupeau exporté.  Les exportations de viande sont également taxées (5 francs CFA par kg).  Des prélèvements illégaux seraient également opérés par un grand nombre d'intervenants (autorités locales, postes de brigade, douaniers, gardes nomades, garde-barrières et autres vérificateurs).  Leur cumul atteindrait plus de la moitié du prix du bétail au producteur, et n'encourage pas le développement de la filière.
  
17. Le secteur de transformation des produits d'élevage se compose actuellement d'un abattoir principal à N'Djamena, propriété de l'État mais géré par une entreprise privée tchadienne (la Société moderne des abattoirs/Abattoirs frigorifiques de Farcha); d'un autre abattoir sous gestion privée à Sahr;  et d'abattoirs régionaux gérés par le Ministère de l'élevage dans chacune des principales villes.  Selon les autorités, les abattoirs tchadiens sont actuellement rentables;  les difficultés d'exportation de la filière sont liées aux coûts élevés de transport aérien;  les équipements et les procédures de contrôles sanitaires seraient conformes aux normes internationales.

18. L'importation des animaux vivants et de la viande est très limitée.  À l'importation, le DDI sur la viande se monte en moyenne à 21,2 pour cent; le total des droits de douane NPF et des taxes sur les produits carnés se monte à 26,2 pour cent en moyenne (tableau AIV.1), auquel s'ajoute la TVA de 18 pour cent.  Toutes ces taxes contribuent à augmenter d'un tiers la valeur c.a.f. de ces produits.  Le Tchad ne possède pas d'industrie de produits laitiers. Les importations, qui proviennent essentiellement de l'Union européenne, sont frappées d'un DDI moyen de 25,5 pour cent, avec des droits totaux de 31,2 pour cent en moyenne.

19. L'industrie des cuirs et peaux est essentiellement artisanale, et la production est largement commercialisée et exportée de façon informelle.  Le droit de sortie est de 10 francs CFA par unité de cuir (5 francs CFA par unité de peau), auquel s'ajoute le coût du certificat et du contrôle sanitaire.  La taxe du contrôle du conditionnement (TCC), de 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. d'exportation, s'applique aux cuirs et peaux.  

b)
Le coton 

20. Le coton est le second produit d'exportation après le pétrole;  l'essentiel du bétail est exporté de manière informelle.  Le pays produit du coton-graine, ainsi que du coton-fibre dans les usines de la Société cotonnière du Tchad (Cotontchad), à 75 pour cent détenue par l'État.  La Cotontchad détient les monopoles d'achat de coton graine aux producteurs, d'égrenage, et de commercialisation, y compris d'exportation.  

21. La filière traverse depuis 1997 une crise profonde et le Tchad, après avoir été au début des années 70 le premier producteur de coton parmi les pays de la zone franc, se trouve aujourd'hui parmi les derniers.  Les facteurs qui ont concouru à cette crise sont nombreux: le coût élevé des intrants et équipements, qui a limité leur utilisation; le bas niveau de prix d'achat aux producteurs; l'inefficacité de la société publique contrôlant la filière; le délabrement du réseau routier; le coût de l'énergie; la faiblesse des organisations paysannes; et, à partir de 1998, la chute des cours internationaux du coton (graphique IV.1). Les résultats contrastent avec ceux de pays voisins, par exemple le Mali et le Burkina Faso, dont le modèle d'organisation de la filière cotonnière est pourtant similaire, mais qui ont néanmoins enregistré des effets moins désastreux de la crise sur leur production.
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22. La Cotontchad octroie du crédit intrants aux associations villageoises pour la production de coton graine, qu'elle achète aux planteurs.  Ces derniers sont normalement payés au moment des ventes à la Cotontchad.  Cependant, avec la crise, des retards de paiement ont été observés.  Actuellement, le prix du coton graine est fixé en général au mois de mai par un comité paritaire comprenant trois paysans et trois membres de la Cotontchad, assisté de deux représentants de l'administration publique.  Le prix est déterminé sur la base d'une formule établie en 1997 et révisée en 2000.  Cette formule tient compte d'un coefficient de 19,3 pour cent représentant la part au producteur de coton graine dans l'indice moyen du cours mondial de coton fibre sur 16 mois (janvier à avril de l'année suivante), et d'une valorisation de la graine de coton (5 francs CFA par kilo).
  En fin de saison, s'il s'avère que le prix projeté à l'aide de la formule, et auquel les producteurs ont été payés, est inférieur au prix qu'ils auraient dû percevoir si les prix de vente effectivement observés avaient été utilisés, un différentiel de prix leur est versé.  Si le prix est inférieur, la Cotontchad supporte la différence. À cet effet, elle a reçu des subventions de l'État.
  Des subventions ont également été accordées par l'État à la Cotontchad pour l'achat des intrants, et au titre des garanties de l'État pour les prêts accordés par les banques à la société. 
La chute des cours internationaux du coton après 1995 a causé des pertes de revenu considérables pour les producteurs tchadiens (tableau IV.3).  Cette baisse de prix a été causée en partie par l'augmentation de l'offre de coton sur les marchés mondiaux du fait des subventions à la production ou à l'exportation et de la concurrence des produits synthétiques.  Afin de défendre ses intérêts commerciaux, le Tchad a réservé ses droits de tierce partie lors de la plainte du Brésil au sujet des subventions du coton par les États-Unis (chapitre II 5) i)).  Par ailleurs, en décembre 1999, le Gouvernement adopta par décret une stratégie de réforme de la filière avec, pour principal objectif, l'amélioration des revenus des agriculteurs. Cette stratégie visait à augmenter le pouvoir de négociation des producteurs, et ce en:  i) renforçant le rôle des associations de cultivateurs;  et ii) en désengageant l'État de la filière du coton, y compris de la Cotontchad.  Toutefois, selon un rapport de 2004, la plupart de ces recommandations n'avaient pas été suivies d'effets
, pour des raisons financières.  Selon les autorités, une feuille de route pour la réforme du secteur coton est en cours d'exécution.  Depuis 2004, les statistiques officielles indiquent une reprise de la production de coton graine et de coton fibre. 
Tableau IV.3
La filière du coton, 1993, 1995, 2000-06

	
	1993
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production coton-graine (en milliers de tonnes)
	94,9
	157,7
	143,0
	164,5
	168,6
	102,2
	207,5
	200,0
	206,0

	Prix au planteur (franc CFA/kg)
	90,0
	170,0
	183,0
	164,0
	167,0
	158,6
	187,0
	156,8
	156,8

	Rendement (kg/ha)
	615
	759
	601
	538
	595
	721
	..
	..
	..

	Exportations coton-fibre (en milliers de tonnes)
	43,0
	67,2
	68,7
	55,6
	60,4
	62,3
	63,2
	68,2
	79,5

	Prix du coton fibre à l'exportation (franc CFA/kg)
	336,0
	948,0
	736,8
	1 023,7
	643,1
	723,4
	707,0
	619,2
	640,1

	Cours mondial de l'indice A de Cotlook (cents/livre) 
	58,0
	98,3
	59,1
	48,0
	46,3
	63,4
	62,0
	53,0
	55,0

	Résultat net Cotontchad (milliards de francs CFA)
	-5,4
	15,1
	-6,9
	-10,2
	-7,5
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
BEAC et Cotontchad.

c)
Les produits vivriers

23. Les espèces céréalières cultivées au Tchad sont principalement le mil et le sorgho, ainsi que le riz, le maïs, le blé et le béri-béri (une variété de mil). Leur production varie d'une année à l'autre, car fortement dépendante de la pluviométrie. Les productions céréalières sont généralement autoconsommées.  Le DDI sur les céréales varie entre 20 et 30 pour cent;  à cela, s'ajoutent tous les autres droits et taxes, et la TVA.  
24. L'Office de mise en valeur de Sategui-Déressia, qui gérait deux rizeraies, a été liquidé.  Le riz produit par les paysans est actuellement décortiqué de façon entièrement artisanale et privée.  Les Grands moulins du Tchad, avec une capacité de 24 000 tonnes de farine dans les années 70, sont actuellement fermés.  Le DDI sur les produits de la minoterie atteint 21,8 pour cent en moyenne (tableau AIV.1), et 30 pour cent sur les biscuits et autres produits de la boulangerie; le cumul des droits de douane NPF et taxes exclusivement sur les importations atteint en moyenne 24,8 et 33,0 pour cent respectivement.  À cela, s'ajoute la TVA de 18 pour cent. La principale importation est la farine de blé, principalement dans le cadre de l'aide alimentaire;  c'est le seul produit céréalier exempté de TVA.   
25. La fabrication d'huile se fait à partir du coton graine, d'arachide, de sésame, de karité, de graines de courge, de soja, entre autres.  Le tissu industriel de cette filière se compose principalement des huileries de la Cotontchad, avec une capacité de 180 tonnes par jour dans les années 80. Cette unité disposait également d'un atelier de pelletisation des tourteaux.  Dans le cadre de la réforme de la filière coton, le Gouvernement a annoncé son désengagement des activités de la Direction de l'huilerie savonnerie (DHS) de la Cotontchad;  la DHS a été privatisée en 2003, puis à nouveau nationalisée en 2006.
  Les autres huiles (d'arachide et de sésame) sont produites principalement de façon artisanale.

26. Le Tchad produit également des légumes et fruits, dont les seules espèces actuellement exportées en faible quantité sont la fleur d'oseille provenant d'une hibiscus et les oignons.  En dehors de certaines formes de transformation sur les lieux de consommation (jus de fruit et tomate séchée), la filière est handicapée par l'absence d'unités de transformation susceptibles de valoriser les éventuels surplus de production.  Le DDI et les droits de douane totaux sur les importations de conserves de légumes atteignent respectivement 30 et 32,4 pour cent en moyenne (tableau AIV.1).
27. La Compagnie sucrière du Tchad (CST) est l'une des principales entreprises manufacturières du pays.  L'entreprise fut privatisée en 2000, et vendue à la SOMDIAA, société à capitaux français contrôlant l'essentiel de la production de sucre au Tchad, Cameroun, et Congo.  La production de sucre par la CST en 2006 était de 36 000 tonnes, à partir de plantations couvrant 3 750 hectares de canne à sucre.  Cette production couvrirait environ 40 pour cent des besoins nationaux, la différence étant couverte par des importations.  Toutefois, les importations de sucre sont présentement restreintes (chapitre III 2) v)).  La CST projette de porter sa production à 50 000 tonnes à l'horizon 2010.  Le DDI sur le sucre est de 30 pour cent;  la taxe temporaire additionnelle de 20 pour cent prélevée uniquement sur ce produit a été suspendue depuis 2004.
d)
La pêche

28. La pêche est pratiquée par environ 300 000 personnes sur le lac Tchad, et dans les deux cours d'eau que sont le Chari et le Logone. Les prises annuelles varient en fonction de la pluviométrie, et sont estimées, en moyenne, à 80 000 tonnes par an, par rapport à 140 000 tonnes par an dans les années 60 lorsque le lac Tchad était considérablement plus large.  
29. Le sous-secteur de la pêche se serait développé de manière autonome sur la base de ses avantages comparatifs, sans intervention quelconque de l'État.  Environ 80 pour cent des prises de poisson du lac Tchad sont commercialisées, le reste étant auto-consommé.  La part commercialisée est écoulée pour 10 pour cent environ sur le marché tchadien – essentiellement N'Djamena depuis la construction d'une route bitumée – le reste étant exporté salé et fumé vers les centres urbains du sud du Nigeria.  Les circuits commerciaux sont informels, dominés par des intermédiaires locaux, dont les marges bénéficiaires sont substantielles.
  Le revenu d'exportation estimé dépasserait 50 millions de dollars E.U. par an (les exportations officielles étaient de 3 539 dollars E.U. en 2004).  Le Tchad ne figure pas sur la liste des pays qui sont jugés satisfaire aux conditions d'obtention d'une reconnaissance d'équivalence aux règles sanitaires fixées par l'UE pour l'importation de produits de la pêche.
  Le DDI moyen appliqué aux produits de la pêche est de 24,8 pour cent, avec des taux allant de 10 à 30 pour cent (tableau AIV.1).  Toutefois, lorsque l'ensemble des droits et taxes d'importation est pris en compte,  le taux moyen de protection tarifaire passe à 30,1 pour cent.
30. La production de spiruline (algue bleue), qui se trouve en forte concentration dans le lac Tchad, est encore à un stade d'exploitation embryonnaire, mais la demande mondiale croissante augure de bonnes perspectives.  La spiruline est une source importante de protéines pour lutter contre la malnutrition;  elle est également utilisée dans la lutte contre le cancer et les maladies immunodéficitaires.  
e)
Les produits forestiers

31. La superficie forestière du Tchad est estimée à 23 millions d'hectares
, principalement de forêts naturelles, dont provient l'essentiel de la production de bois.  Le Tchad compte environ 15 000 hectares de forêts plantées, ce qui est peu comparé à d'autres pays disposant d'une superficie forestière comparable.
  Le taux de plantation actuel (estimé à 300 ha/an) ne permet pas le remplacement total des coupes pour des besoins en bois d'énergie et d'industrie.  En raison de la forte croissance démographique, le sous-secteur forestier est de plus en plus en concurrence avec la production vivrière en ce qui concerne les terres. Il en résulte une diminution des superficies forestières.
32. Un nouveau Code forestier, introduit en 1999, permet aux pouvoirs publics de contrôler l'utilisation des ressources forestières, et donne des droits de propriété spécifiques aux particuliers qui régénèrent des zones boisées.
  Le Code est basé sur deux principes:  le transfert de responsabilité de gestion des ressources naturelles aux populations locales et la réorientation du rôle de l'État.  Ce nouveau cadre juridique et institutionnel est consigné dans le Plan national de la lutte contre la désertification (PNLCD) adopté en 1999.  Toutefois, ni le PNCLD, ni le Code forestier ne sont en cours d'exécution: le premier manque de financement et le deuxième n'est pas suivi de textes règlementaires d'application. 
33. Les consommateurs sont approvisionnés en bois à moindre coût, en raison de la faible valeur du bois sur pied et du fait que les droits de coupe et autres taxes sur les combustibles ligneux sont insignifiants car très partiellement perçus, les coupes étant généralement informelles. Le manque d'agents forestiers limite la capacité de surveillance et de gestion administrative des ressources forestières.
34. Le Tchad importe actuellement l'essentiel du bois d'industrie de la République centrafricaine, du Cameroun et du Gabon, quand bien même il en possède à moins de 10 km autour de la capitale, selon la FAO.  Le taux moyen de protection tarifaire NPF des activités forestières est de 30 pour cent pour ce qui est du DDI (tableau AIV.1), et de 33 pour cent lorsque tous les droits perçus exclusivement à l'importation sont pris en compte.
35. Les autres principaux produits forestiers du Tchad sont:  la gomme arabique, le karité, le balanites, le zizyphus, le néré et le tamarin.  La gomme arabique est récoltée principalement dans la partie sahélienne, sur 39 millions d'hectares de forêts d'acacia.  La gomme tchadienne est commercialisée exclusivement par des opérateurs privés, depuis la production jusqu'à l'exportation. La production moyenne annuelle est d'environ 19 000 tonnes.
  Le Tchad produit environ un quart de la production mondiale de gomme (dont la demande est structurellement excédentaire) et constitue le deuxième producteur mondial après le Soudan.  Ce sous-secteur a donc un potentiel de croissance important.  Les exportations officielles ont doublé en valeur entre 2004 et 2005, pour atteindre environ 20 milliards de francs CFA (25 millions d'euros).  Des mesures de promotion du secteur pourraient inclure l'élimination des droits et taxes à l'exportation (droit de douane à l'exportation, redevance statistique et taxe de contrôle et de conditionnement), dont le cumul atteint 7,5 pour cent.  
3) Mines, Énergie et Eau

36. Le pétrole brut constitue depuis 2004 la principale exportation en valeur du pays.  Cependant, il n'est pas encore utilisé localement à des fins énergétiques, et les combustibles ligneux (bois de feu, charbon de bois) constituent la principale source d'énergie du Tchad.  La consommation de combustibles modernes par les ménages est faible, et pratiquement inexistante dans les zones rurales.  
37. Le Ministère des mines et de l'énergie contrôle les activités liées aux ressources minières et énergétiques, et à la production d'eau, sauf les activités pétrolières qui sont du ressort du Ministère du pétrole, et la fourniture d'eau en zones rurales qui relève du Ministère de l'hydraulique pastorale et villageoise.
  Le Tchad n'a pas pris d'engagement concernant les services dans les services miniers, de l'eau ou de l'énergie dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).
  En général, les activités de prospection, de recherche ou d'exploitation minières ont, jusqu'à présent, été ouvertes aux entreprises privées tchadiennes ou étrangères.  Par contre, la production d'eau et d'électricité ainsi que leur distribution sont, dans certaines parties du pays, sous le contrôle d'une entreprise publique.  
i)
Produits pétroliers  

38. Le Tchad détient des réserves prouvées d'hydrocarbures estimées en 2002 à plus de 900 millions de barils.
  En octobre 2003, le Projet pétrolier et d'oléoduc Tchad-Cameroun, portant sur la zone pétrolière de Doba au Tchad (ci-après "Projet de Doba"), a enregistré ses premières ventes, constituant ainsi la première exploitation significative du pétrole tchadien.  Le Projet inclut également la construction d'un oléoduc de 1 070 kilomètres de long reliant les champs pétrolifères de Doba et la côte Atlantique du Cameroun à Kribi;  trois stations de pompage interconnectées; des améliorations d'infrastructure, notamment un câble en fibre optique (section 5) iv) ci-dessous);  et la mise en place d'installations de transvasement pétrolier off-shore.  En 2005, les exportations de pétrole dans le cadre de ce projet ont généré des revenus d'environ 2 milliards de dollars E.U.;  en 2005, les transferts totaux à l'État tchadien au titre des recettes provenant de ces exportations se sont montés à 342 millions de dollars E.U..

39. Les activités de prospection des hydrocarbures, de même que les activités de recherche, d'exploitation, de stockage et de transport jusqu'au point d'enlèvement des hydrocarbures, sont régies par une ordonnance de 1962, telle que modifiée par une loi de 1997.
  Conformément aux dispositions de l'ordonnance, la prospection est sujette à l'obtention soit d'une autorisation de prospection, qui ne donne aucun droit à l'exploitation ou à l'appropriation des minerais en cas de découverte;  soit d'un permis exclusif de recherche ("permis H", valable cinq ans, renouvelable deux fois).  Ce dernier confère à son titulaire le droit de disposer des produits découverts. Ces deux titres sont accordés par décret.  L'exploitation se fait en vertu d'une concession, d'une durée de 50 ans selon la loi, mais négociable en pratique (la Concession du Projet de Doba est de 35 ans).  La convention annexée à la concession (la convention de concession) stipule les conditions juridiques, financières, fiscales et sociales de validité de cette dernière.  Les exploitants peuvent être tenus de ravitailler en priorité le Tchad ou d'autres pays de la zone franc.
40. En vertu de l'ordonnance, les entreprises détentrices de titres pétroliers doivent s'acquitter d'une redevance exprimée en pourcentage de la valeur départ champ des produits extraits; cette redevance est de 12,5 pour cent sur les hydrocarbures liquides, et de 5 pour cent sur les hydrocarbures gazeux (article 63).  Elles sont également soumises à l'impôt sur les bénéfices nets réalisés au Tchad, au taux de 50 pour cent (article 65); toutefois, en pratique le taux de l'impôt sur les bénéfices peut être négocié lors de la convention.  Un montant de 3 francs CFA par baril exporté est perçu par la CCIAMA au titre de la délivrance du certificat d'origine.  
41. Le Projet pétrolier de Doba a été le fait d'un partenariat entre les gouvernements tchadien et camerounais, la Banque mondiale, la Société financière internationale, et un consortium de promoteurs privés.  Les termes du Projet sont contenus dans la Convention de recherche, d'exploitation et de transport des hydrocarbures de 1988, telle que modifiée, qui stipule notamment les conditions fiscales du fonctionnement du Consortium.
  La Convention de 1988 porte également sur les gisements du bassin de Doseo, et du bassin du lac Tchad.  La loi sur la gestion des ressources pétrolières de 1999  contient des dispositions portant sur l'utilisation des ressources émanant du Projet à des fins de lutte contre la pauvreté (encadré I.1).
 
42. En janvier 2006, Esso Exploration and Production Chad Inc. (EEPCI), filiale à 100 pour cent d'Exxon Mobil, coordonnait l'ensemble du Projet dont elle possédait 40 pour cent du capital;  Petronas en possédait 35 pour cent, et Chevron le reste.  Les sociétés Tchad Oil Transportation Company (TOTCO)
, et Cameroon Oil Transportation Company (COTCO) possèdent et opèrent, respectivement, les portions tchadienne et camerounaise du système d'exportation.  La TOTCO est détenue par l'État tchadien à raison de 8,04 pour cent du capital;  et la COTCO est détenue à raison de 2,73 pour cent par le Tchad, et 5,17 pour cent par l'État camerounais.  Le projet produit 150 000-170 000 barils de pétrole brut par jour.  
43. Une autre convention de concession a été signée en 1999 avec Encana, une société basée au Canada, pour les bassins des Erdis, du Lac Tchad, et du Chari. Le projet est actuellement au stade de recherches.  En janvier 2006, le Gouvernement a également signé une convention pétrolière de partage de production avec la société OPIC Africa, filiale de la société Chinese Petroleum Corporation.  Outre le paiement de la redevance de 12,5 pour cent sur la production et de l'impôt sur les bénéfices de 50 pour cent, cette convention prévoit la détention de 30 pour cent du capital du projet par l'État tchadien.
  Le permis exclusif de recherche, également objet de la convention, couvre 26 250 km2 sur trois périmètres (respectivement dans les régions du lac Tchad, du Chari Sud et du Chari Ouest).  Les autorités ont indiqué qu'à l'avenir, le Tchad favorisera les contrats de partage de production afin, entre autres, de bénéficier pleinement des transferts de technologie.

44. Une nouvelle entreprise d'État, la Société des hydrocarbures du Tchad
, a été créée en juillet 2006 pour suppléer l'État dans les activités pétrolières au Tchad (y compris la recherche, production, commercialisation d'hydrocarbures et de produits pétroliers, et négociation des contrats pétroliers).  Les statuts de la société n'étaient pas finalisés et elle n'était pas encore opérationnelle en octobre 2006.
45. Une Commission nationale de négociation des conventions pétrolières (CNRCP) a été créée en août 2006 par décret présidentiel.  La CNRPC a pour mission la renégociation des conventions pétrolières existantes.
  La CNRPC est placée sous la tutelle du Premier ministre, à qui elle rend compte régulièrement des différentes étapes de négociations.  

46. Il n'y pas actuellement d'activité de raffinage au Tchad.  Le Tchad est entièrement dépendant des importations en provenance du Nigeria, du Cameroun, et d'autres pays limitrophes.  Les produits pétroliers sont importés par la route et les approvisionnements sont irréguliers.  Tamoil et Total, qui disposent de capacités de stockage, assurent environ 35 pour cent des importations (essentiellement du Cameroun et du Nigeria).  Une dizaine d'importateurs privés tchadiens assurent également une part substantielle des importations de produits pétroliers raffinés. La plus grande partie de l'approvisionnement de détail est assurée par des opérateurs informels.  Depuis la libéralisation du commerce des produits pétroliers en 2002, les prix de vente sont fixés librement par les sociétés de distribution.
  Total et Tamoil sont les seuls fournisseurs de jet A1, à un prix relativement élevé.
47. L'importation des produits pétroliers raffinés est sujette au paiement des droits et taxes suivants:  le DDI dont le taux moyen est de 10,3 pour cent, et d'autres droits et taxes d'importation (TCI et RS, voir chapitre III 2) ii));  le cumul s'élève à, en moyenne, 13,3 pour cent (tableau AIV.1).  À cela, s'ajoute la TVA de 18 pour cent, soit une majoration totale due aux droits et taxes de plus de 37 pour cent.  Le coût de revient pour les consommateurs du pétrole lampant et du gaz butane serait le double de celui des combustibles ligneux.   
ii)
Produits miniers

48. Le Tchad dispose d'or, de fer, de bauxite, de sel, de natron, et d'autres minerais susceptibles d'être employés dans la construction, tels que le calcaire, le kaolin, le marbre et les diatomites.  Les minerais actuellement exploités sont l'or alluvionnaire (à l'échelon artisanal), le natron, le gravier et le sable.
 La SOTEC, issue d'une entreprise publique privatisée en 1996, concasse et vend du gravier.  Certaines sociétés de construction, telles que la SATOM, concassent du gravier pour les besoins de leurs travaux, après l'obtention d'une autorisation délivrée par le Ministère des mines et de l'énergie. Les importations de produits miniers sont faibles. L'importation des substances minières est sujette au paiement du DDI dont la moyenne est de 11,4 pour cent;  et d'autres droits d'importation (TCI et RS, voir chapitre III 2) ii)).  Les droits et taxes d'importation s'élèvent, par conséquent, en moyenne à 14,4 pour cent (tableau III.2).  À cela, s'ajoute la TVA de 18 pour cent.  Un droit d'accise de 25 pour cent est prélevé sur les ventes de perles et de diamants (tableau AIII.1).
49. Afin d'encourager l'investissement privé dans le secteur minier, les autorités ont mis en place un nouveau Code minier en 1995.
  Ce dernier régit les activités de prospection, de recherche, d'exploitation, de détention, de circulation et de transformation des substances minières ou fossiles, à l'exception des hydrocarbures liquides ou gazeux (section i) ci-dessus).  Conformément à l'article 3 du Code, l'État détient la propriété des gîtes naturels et des substances minières contenues dans le sous-sol national. Des titres miniers sont requis pour leur prospection, recherche et exploitation.  Ils comprennent l'autorisation de prospection (valable pour un an, renouvelable); le permis de recherche (cinq ans, renouvelable deux fois); et le permis d'exploitation (25 ans, renouvelable indéfiniment). L'octroi d'un permis de recherche à une société étrangère est sujette à la conclusion préalable d'une convention minière avec l'État.  La convention stipule les conditions juridiques, financières, fiscales et sociales de validité du titre minier;  elle peut compléter les dispositions du Code minier, mais ne peut y déroger.  La convention est valable pour toute la période d'exploitation, le cas échéant.  Pour entrer en vigueur, la convention doit être agréée par décret.  Aucune convention n'est actuellement en cours d'exécution.
50. Les détenteurs de permis d'exploitation minière doivent s'acquitter de droits fixes d'un montant en francs CFA payable en un seul versement; d'une redevance en fonction de la superficie exploitée, d'un montant en francs CFA par km2 et par an;  et d'une taxe d'extraction, avec un taux variable selon les substances.
  Une taxe minière est perçue sur les ventes de produits miniers.  Des exemptions de droits de douane sont prévues par le Code minier, mais peuvent varier en fonction de la convention établie:  admission temporaire de tous les équipements destinés à l'activité minière;  exonération de tous droits et taxes sur les matériaux et produits consommables destinés à l'activité;  et exonération de tous droits et taxes sur les effets personnels des employés étrangers, à l'exclusion des véhicules et aéronefs à usage personnel.  Les exemptions d'impôt sur le revenu des sociétés et des personnes physiques sont stipulées au cas par cas dans la convention minière.  La convention peut également prévoir un régime spécifique de franchise de la TVA sur les biens (importés ou d'origine nationale), ainsi que sur les services fournis directement dans le cadre de l'activité pétrolière.  
51. L'exportation de produits miniers est soumise à autorisation, et peut faire l'objet de restrictions. Il n'y a pas d'exportations actuellement.
iii)
Électricité

52. De l'ordre de 30 mégawatts (MW) en 2003, la capacité électrique du Tchad est dérisoire et, en l'absence d'importations (la consommation provenant entièrement de la production nationale), constitue l'un des principaux handicaps au développement économique.
  La production était de 116 gigawatt/heure en 2005, entièrement à partir de sources thermiques.  Seuls 2 pour cent des ménages disposent de l'électricité, et les défaillances dans la fourniture sont fréquentes.  La consommation annuelle est d'à peine 11,3 kWh en moyenne par personne, alors que cette proportion est en moyenne de 600 000 kWh dans les pays industrialisés.  
53. La législation concernant la production, le transport et la distribution d'électricité date de 1999.
  Elle prévoit que l'État peut déléguer la gestion de ces services à une ou plusieurs personnes morales indépendantes, de droit public ou privé tchadien.  Cette loi prévoit également une autorité de régulation chargée de veiller à l'application de la réglementation;  de proposer à l'État les tarifs pour leur homologation; d'approuver le programme d'investissements pluriannuel; et d'approuver l'attribution des marchés publics dans le sous-secteur.
54. La Société tchadienne d'électricité et d'eau (STEE), entreprise d'État, détient toujours le monopole de l'alimentation en eau et en électricité de certaines villes du Tchad, dont N'Djamena.  L'entreprise souffre d'une situation de sous-investissement tandis qu'un effort massif d'équipement s'impose. La STEE enregistre des pertes financières chaque année, et reçoit des subventions du budget régulier de l'État pour les combler.  Elle importe tout son combustible (gas-oil) par camion du Cameroun;  le gas-oil représente 90 pour cent des coûts de fonctionnement de l'entreprise.  En 2004, le Gouvernement annonça son intention de privatiser la gestion de l'énergie électrique, de réhabiliter et d'augmenter les capacités de production de la STEE, et de réhabiliter et d'étendre les infrastructures de distribution.  

Les prix de vente de l'électricité sont fixés par arrêté du Ministre chargé du commerce.  Ces prix sont en principe identiques sur toute l'étendue du territoire.  Ils sont parmi les plus élevés au monde.  Le 1er janvier 2005, le prix du kWh (basse tension) est passé de 200 à 125 francs CFA, contre 63 francs CFA au Cameroun, l'équivalent de 20 francs CFA au Nigeria, et 26-52 francs CFA en France.
 Il n'y a pas de commerce international d'électricité au Tchad. La négociation d'interconnections électriques Tchad-Cameroun fait partie des objectifs du Gouvernement.  
iv)
Eau

55. L'accès aux ressources en eau, y compris l'hydraulique villageoise et urbaine, et l'assainissement, constitue une condition vitale du développement socio-économique du Tchad.  Sur le plan économique, l'accès à l'eau est au coeur de l'activité pastorale, qui est l'une des principales occupations économiques et commerciales dans le pays.  L'eau est également essentielle à l'activité agricole, et notamment à la production vivrière.
56. Malgré l'apparence souvent désertique des paysages, les ressources en eau des zones soudanienne et sahélienne sont abondantes.
  Or, très peu de ces ressources (de surface ou souterraines exploitables) sont mobilisées actuellement.  Cette sous-utilisation tient avant tout à la rareté des points d'eau, et à la cherté des forages.  Les principaux producteurs d'eau au Tchad sont les Comités de gestion de points d'eau, dans les agglomérations munies d'adduction d'eau potable (thermique ou solaire);  et la Société tchadienne d'électricité et d'eau (STEE).  Des fontainiers et des gérants de bornes-fontaines agissent comme intermédiaires entre les propriétaires des réseaux d'une part, et les porteurs d'eau détaillants et les consommateurs non abonnés à un réseau de distribution. Selon l'Association de défense des droits du consommateur, le prix de l'eau est élevé, et varie d'environ 500 francs CFA à 1 750 francs CFA (0,76 à 2,67 euros) par m3 selon que le consommateur est approvisionné par un réseau de la STEE ou par un porteur d'eau.
57. Le Gouvernement tchadien engagea en juillet 1998 une réforme des services publics de production et distribution d'eau.  Selon le nouveau Code de l'eau de 1999, le service public de l'eau potable doit être assuré dans des conditions de nature à favoriser le recours à l'initiative privée et l'instauration d'un régime de concurrence;  la fourniture se fait sur délégation de l'État, par un exploitant principal ou plusieurs exploitants indépendants.
 Le tarif du service public de l'eau potable doit couvrir l'ensemble des coûts d'exploitation, y compris la marge bénéficiaire du délégataire, la redevance ou le loyer pour les biens mis en délégation et toute autre charge imposée par l'État.  Le délégataire soumet ses tarifs à l'Autorité de régulation qui, après approbation, les soumet au Gouvernement pour homologation.  Cependant, plusieurs décrets d'application de cette loi n'ont pas été promulgués, ce qui constitue une contrainte à l'exécution de la réforme.  En fait, la distribution d'eau dans plusieurs villes, dont N'Djamena, est effectuée par la STEE opérant dans des conditions de monopole.  
58. En 2002, un décret a conduit à la privatisation des bornes fontaines publiques, et à l'arrêt de la gratuité de l'eau.
  L'Office national de l'hydraulique villageoise fut privatisé et devint la Société tchadienne d'hydraulique.  Le Schéma directeur de l'eau et de l'assainissement de 2003 constitue la base d'un nouveau programme du Gouvernement pour ce sous-secteur.  Il définit les plans d'action et les financements nécessaires, jusqu'à l'an 2020, à l'hydraulique villageoise, urbaine, semi-urbaine, pastorale et agricole.
  Cette politique, qui requiert des moyens financiers importants, semble avoir eu un impact:  la part de la population disposant d'un accès permanent à l'eau potable est passée de 27 à 36 pour cent.  D'une manière générale, toutefois, les ressources en eau demeurent largement sous-exploitées, et le problème de leur disponibilité persiste.  
4) Secteur Manufacturier

59. À l'indépendance, le Gouvernement a créé une dizaine d'unités agro-alimentaires contrôlées par l'État.  Suite aux réformes entreprises dans les années 90 afin de désengager l'État des activités productives (chapitre III 4) i)), plusieurs de ces sociétés ont été fermées.  D'autres, qui sont parvenues à rentabiliser leurs activités, ont été privatisées.  
60. Les filières de transformation actuellement opérationnelles sont l'abattage des bovins et la production de viande, les huileries, et la fabrication de sucre à partir de canne à sucre localement cultivée.  Deux entreprises privées produisent également de la bière, de la limonade et de l'eau minérale: la Brasserie du Logone, et les Boissons et glacières du Tchad (qui ont fusionné en la Brasserie du Tchad);  et l'usine Lafico-Tchad qui produit de l'eau minérale.  Cette filière se caractérise par l'importation d'une grande partie de ses matières premières.  En dehors des biens agro-alimentaires, les principales productions manufacturières sont les tôles ondulées, le savon, le papier, et le montage des bicyclettes (tableau IV.4).  Deux entreprises privées sont actives dans l'imprimerie. 

Tableau IV.4
Production industrielle, 1993-05

	Produits
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Bière (1 000 hectolitres)
	115,7
	107,5
	101,6
	133,6
	123,2
	78
	96
	124
	110
	84
	92

	Boissons gazeuses (1 000 hectolitres)
	35,2
	25,7
	29,2
	27,3
	36,5
	55
	67
	76
	84
	87
	118

	Cigarettes (millions de paquets)
	24,9
	25,4
	28,5
	35,7
	39,3
	30
	30
	36
	37
	40
	45

	Coton-fibre (1 000 tonnes)
	47,2
	37,1
	67,2
	69,1
	87,7
	75
	58
	67
	68
	42
	82

	Eau (millions de m3)
	10,2
	10,3
	9,6
	10,5
	11,0
	13,0
	14,0
	14,0
	15,0
	16,0
	18,0

	Gravier (millions de m3)
	..
	..
	..
	..
	..
	190
	213
	256
	339
	202
	529

	Huile (millions de litres)
	9,9
	8,4
	11,7
	12,5
	14,1
	10
	8
	9
	10
	7
	4

	Papier (tonnes)
	..
	..
	137,8
	122,5
	114,0
	369
	410
	454
	522
	605
	703

	Peinture (tonnes)
	360,0
	373,2
	488,7
	488,7
	541,1
	326
	281
	199
	244
	0
	0

	Produits pharmaceutiques (indice)
	..
	..
	72,0
	0,0
	64,0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Savon (milliers de tonnes)
	3,7
	3,4
	4,7
	3,0
	4,6
	3
	2
	2
	3
	2
	3

	Sucre (milliers de tonnes)
	27,9
	32,2
	28,9
	24,4
	26,7
	28
	32
	32
	38
	56
	36

	Tôles (tonnes)
	..
	..
	..
	..
	..
	339
	236
	482
	694
	906
	189

	Tourteaux (milliers de tonnes)
	23,3
	19,8
	24,3
	29,8
	39,4
	32
	17
	24
	26
	19
	12

	Viande (milliers de tonnes)
	..
	..
	..
	..
	..
	71
	72
	75
	76
	77
	78


..
Non disponible.

Source:
Ministère de l'économie, du plan et de la coopération.

61. Les handicaps auxquels fait face l'activité manufacturière sont nombreux et comprennent, entre autres, la fourniture irrégulière d'énergie et d'eau à des coûts élevés;  la mauvaise qualité des moyens de transports et de communication, et leur coût; et les coûts élevés puis l'accès difficile aux autres intrants, y compris les matières premières et les financements.  Ces handicaps expliquent qu'en général les industries tchadiennes transforment les matières premières locales pour le marché domestique.

62. La moyenne simple des cumuls des droits et taxes appliqués dans le secteur manufacturier (définition CITI) est de 20,5 pour cent, dont 18,1 pour cent pour le seul DDI (tableaux III.2 et AIV.1);  un grand nombre de produits manufacturés importés sont soumis au DDI maximum de 30 pour cent, auquel s'ajoutent la redevance statistique, la taxe communautaire d'intégration, ainsi que d'autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) ii)).  Cette structure tarifaire héritée du TEC renchérit le coût des importations pour le consommateur tchadien, même en l'absence de production locale similaire.  Sa progressivité mixte (négative des matières premières aux biens semi-finis) ne favorise pas non plus les investissements dans la plupart des industries locales du fait des coûts de production qu'elle aggrave.  Cette structure tarifaire n'est pas de nature à promouvoir les exportations de produits manufacturés.

63. Les produits manufacturés importés sont également sujets aux taxes intérieures telles que la TVA (chapitre III 2) ii)) et, dans certains cas, les droits d'accises (tableau AIII.1).  La taxation la plus forte est subie par les produits soumis au droit d'accise, principalement les boissons alcoolisées (près de 80 pour cent, dont les droits et taxes d'entrée de 36 pour cent, le droit d'accises de 25 pour cent et la TVA de 18 pour cent), mais également des produits d'hygiène.  
5) Services

i) Aperçu général

64. Le commerce international des services du Tchad a crû fortement depuis 2000 en raison de l'exploitation pétrolière (tableau I.3).  Toutefois, les services n'ont pu jouer un rôle important dans la croissance économique et le développement durant la période 2000-05 (tableau I.1): des baisses de productivité dans presque tous les sous-secteurs, reflétant une détérioration de l'infrastructure et une mauvaise gestion des entreprises publiques de services, ont causé une baisse de sa part dans le PIB total.  Dans le sous-secteur des services de transport par exemple, les qualités et coûts peu compétitifs de facteurs de production tels que les hydrocarbures ont constitué un handicap supplémentaire à la croissance. 
65. Le Tchad a pris peu d'engagements au sein de l'OMC en matière de commerce des services:  seuls certains services de tourisme sont inclus dans sa liste d'engagements spécifiques au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).
  Le Tchad n'a pas participé aux quatrième et cinquième protocoles à l'AGCS, en matière respectivement de télécommunications et de services financiers.  La politique du Tchad en matière de commerce des services comprend une réglementation nationale, et une réglementation établie au niveau supra-national et exécutoire de plein droit, dans le contexte de l'intégration régionale au sein de la CEMAC.  Toutefois, en pratique, le secteur des services est très peu intégré au sein de la CEMAC.  

ii) Transports

66. La politique des transports est du ressort du Ministère en charge des transports.  Le Gouvernement a élaboré une Stratégie nationale des transports (SNT) pour la période 2000-09 dont l'objectif primordial est de contribuer à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté, à travers le désenclavement intérieur et extérieur du pays, la réduction des coûts de transport, un accès à l'ensemble des régions du pays même pendant la saison des pluies, un réseau adéquat de routes carrossables toute l'année afin de relier les principales villes du pays, la poursuite du processus de libéralisation du sous-secteur et de la modernisation de l'administration, et le développement des infrastructures rurales.  Depuis 2003, en grande partie grâce aux ressources pétrolières, la SNT a permis d'importantes améliorations d'infrastructure de transport routier.  Le Tchad ne dispose pas encore de voies ferrées.
a)
Transport terrestre

67. La plupart des transporteurs routiers (de marchandises et de voyageurs) sont enregistrés auprès du Ministère chargé des transports.  Cet enregistrement donne droit à une licence de transporteur qui doit être renouvelée chaque année.  Les transporteurs sont également regroupés au sein d'une Coopérative des transporteurs, et d'une Union des transporteurs qui défend leurs intérêts.  Toutefois, la plupart des activités sont informelles.  Les coûts du transport routier seraient relativement élevés, en partie à cause de la mauvaise qualité des infrastructures, de la multiplicité des barrières policières et douanières, et des risques encourus (notamment d'insécurité dans certaines zones).
  La réhabilitation du réseau routier et la sécurité, de même que le développement de nouvelles infrastructures, constituent donc des priorités pour le Gouvernement.  Selon les autorités, des "brigades anti-gang" ont été mises en place depuis 2004 dans le cadre de la Stratégie nationale de la sécurité routière.  
68. En 2000 est entré en vigueur le Règlement portant adoption du réseau routier intégrateur et prioritaire de la CEMAC
, qui définit un réseau de routes prioritaires pour assurer le Transit inter-États des pays de l'Afrique centrale (TIPAC).  Des progrès significatifs auraient été accomplis entre autres dans la réalisation de trois axes routiers internationaux:  entre N'Djamena et la frontière soudanaise, 226 km sont bitumés sur une longueur totale de 1 063 km;  entre N'Djamena et la frontière camerounaise, l'intégralité de la route est revêtue depuis juin 2006
;  et entre N'Djamena et Massakory-Bol (Niger), 77 km ont été revêtus sur 249 km.  Au total, le réseau bitumé du pays est passé de 557 km en 2002 à 736 km à la fin de l'année 2005, et à près de 900 km actuellement.
69. L'Office national des routes (OFNAR) a été liquidé en 1994. La Société nationale d'entretien routier, société publique, fut créée en 2002 en remplacement de l'OFNAR.  Elle été ensuite privatisée, sous le nom de Société nouvelle d'études et de réalisations (SNER), qui est une société de fourniture de services soumise à un cahier des charges.  Le capital de la SNER est détenu par des privés tchadiens.  La SNER est, selon les autorités, en concurrence avec la SATOM, société privée étrangère. Le financement de l'entretien routier est assuré par le Fonds d'entretien routier (FER), institution sous la tutelle du Ministère, alimenté par une partie du produit de la fiscalité pétrolière et par les redevances payées par les transporteurs routiers.   
70. La fourniture des services de transport routier intérieur est, en principe, réservée à des transporteurs  (conducteurs et entreprises) enregistrés au Tchad.  La Convention entre la République du Tchad et la République du Cameroun réserve le transport routier de marchandises entre ces deux pays à des sociétés enregistrées dans l'un ou l'autre des deux pays, selon un quota de 65 pour cent pour les sociétés tchadiennes, et 35 pour cent pour les sociétés camerounaises.  Les prix des transports de marchandises sont libres, et les syndicats n'interviennent pas dans leur fixation. Les prix de transport urbain de personnes sont en principe fixés par les syndicats, et approuvés ensuite par le ministère.  
b)
Transport aérien

71. Le Tchad dispose d'un aéroport capable d'accueillir des avions gros porteurs, à N'Djamena.  Les aéroports d'Abéché, de Faya Largeau, Moundou et Sarh sont également desservis par des vols réguliers.  Les compagnies aériennes nationales et internationales suivantes effectuaient des dessertes en octobre 2006: Afriqya, Air France, Ethiopian Airlines, Sudan Airways, et Toumaï Air Tchad, principale compagnie de droit tchadien.  Depuis sa création en 2004, Toumaï Air Tchad assure la desserte des liaisons aériennes (passagers et cargo) entre N'Djamena et Abidjan, Bangui, Douala, Cotonou, Brazzaville, Lomé, Niamey, ainsi que les vols intérieurs.  L'État détient 40 pour cent du capital de Toumai.  Nada Air est une autre compagnie aérienne de droit tchadien, qui affrète principalement des vols cargo charter en provenance du Moyen-Orient.  Selon les autorités, il n'y a pas de restriction à la création d'une compagnie aérienne par des étrangers. Toutefois, Toumai dispose actuellement du monopole sur les liaisons intérieures.  
72. La principale loi en matière d'aviation civile est le Code de l'aviation de 2000.
  Elle réglemente le statut et la circulation des aéronefs, ainsi que la création, l'exploitation et le contrôle des aéroports.  Le Tchad a également adopté le Règlement portant adoption du Code de l'aviation civile de la CEMAC, et relatif à l'exploitation des services de transport aérien entre les pays membres.
  Les contenus de ces deux Codes se superposent pour certains aspects et sont complémentaires pour d'autres.
  Le Tchad a également adopté le règlement portant adoption de l'Accord relatif au transport aérien entre les États membres de la CEMAC.
  En vertu de cet accord, les États membres de la CEMAC ont, depuis 2001, en principe, entièrement libéralisé les droits de trafic pour les compagnies désignées par chacun d'eux.  En pratique, seules sont désignées des compagnies aux capitaux majoritairement africains.  Le cabotage est interdit, sauf sur autorisation de l'autorité compétente.  Le Tchad est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), de l'Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA), et de la Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC).  La Direction de l'aviation civile, devenue en février 2006 l'Autorité de l'aviation civile, est responsable de la supervision de la sécurité, et de la réglementation des activités de transport aérien en général;  l'Autorité est auto-financée. 

73. L'ensemble des aéroports commerciaux tchadiens est propriété de l'État, et géré par le Ministère chargé des transports.  L'ASECNA gère les services de navigation et de sécurité aérienne, y compris les atterrissages et décollages, ainsi que l'ensemble des édifices aéroportuaires.  L'assistance au sol, y compris la manutention, est du ressort de la régie autonome de handling au Tchad, société d'État.
  La création ou l'exploitation d'un aérodrome par une personne morale, autre que l'État, est toutefois prévue par le Code de l'aviation.  Un aérodrome privé existe à Komo, dans le cadre de l'exploitation pétrolière.
74. Quelques 26 accords bilatéraux de transport aérien ont été signés, mais seuls deux (avec le Soudan et l'ex-URSS) ont été ratifiés par le Tchad.  Ces accords portent généralement sur l'exploitation conjointe des lignes par des compagnies tchadiennes et étrangères, et couvrent généralement des droits des troisième et quatrième libertés.  En 2006, le Tchad a signé (mais pas encore ratifié) un accord de ciel ouvert avec les États-Unis.
  
75. Selon les autorités, le Tchad applique les dispositions de la Décision relative à la mise en œuvre de la Déclaration de Yamoussoukro concernant la libéralisation de l'accès aux marchés du transport aérien en Afrique (la Décision de Yamoussoukro), entrée en vigueur le 12 août 2000, et ayant préséance sur tout autre accord multilatéral ou bilatéral régissant les services aériens entre États parties dont les dispositions lui seraient contraires.
  Cependant, selon de nombreux observateurs, le transport aérien entre les pays de la sous-région était, jusqu'en octobre 2006, encore relativement cher, et ne répondait pas à la demande locale.
  
76. En décembre 2001, la Conférence des Chefs d'État de la CEMAC, tenue à Yaoundé, a décidé de la création d'une Compagnie sous-régionale de transport aérien aux capitaux majoritairement privés, Air CEMAC.  Le projet, dans sa forme actuelle, envisage Air CEMAC comme une société anonyme dotée d'un capital de 21 milliards de francs CFA, réparti entre les États membres (30 pour cent), un partenaire technique (18 pour cent), et des investisseurs privés (52 pour cent).

iii) Tourisme

77. Parmi les principaux sites touristiques du Tchad figurent les anciens royaumes du Tibesti et de Ouaddaï, le Lac Tchad et le Logone occidental (Lac Whey) et oriental, le Mont Guéra, le Parc national de Zakouma, et la réserve du Mayo Kebbi.  Quoique le Gouvernement ait adopté en 1998 une Déclaration générale de politique de développement du tourisme au Tchad, ce sous-secteur n'a pas fait l'objet d'un appui conséquent.  Le tourisme est peu développé du fait du climat d'insécurité et du coût élevé des transports aériens, entre autres.  Par conséquent, les affaires sont actuellement le principal motif de voyage au Tchad.

78. En 2003, le nombre total de lits était d'environ 900, dont environ 550 à N'Djamena.  Toutefois, ce nombre a probablement augmenté en 2006 en raison de l'ouverture d'un nouvel hôtel à cinq étoiles à N'Djamena.  Selon le Ministère du tourisme, le nombre de touristes a été en constante régression entre 1999 et 2003, passant de 46 000 à 21 000 (tableau IV.5).  Deux des trois principaux hôtels de N'Djamena sont propriété de l'État,  sous contrat de gestion par le secteur privé.

Tableau IV.5
Nombre d'arrivées dans les hôtels et établissements assimilés, par origine, 1999-03
	Origine
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Afrique
	13 649
	12 542
	16 911
	7 514
	5 141

	Amérique
	4 546
	7 778
	5 122
	6 485
	4 368

	  dont États-Unis
	3 539
	5 320
	3 695
	4 913
	3 206

	Asie
	420
	436
	1 623
	1 000
	297

	Europe 
	24 134
	21 303
	31 889
	15 226
	10 040

	  dont France
	19 464
	13 706
	22 274
	10 835
	7 897

	Moyen-Orient 
	139
	531
	1 309
	2 110
	1 133

	Total
	46 448
	42 590
	56 854
	32 335
	20 979


Source:
Ministère du développement touristique.
79. Une loi de 2002 détermine les conditions de construction, de transformation et d'exploitation des établissements de tourisme (hébergement, restauration, et agences de voyages).
  En vertu de cette loi, tout nouvel établissement de tourisme requiert l'autorisation du Ministre chargé du tourisme, après avis de la Commission technique interministérielle chargée d'examiner les projets touristiques.  Le classement des hôtels relève du Ministère en charge du tourisme, selon le système des étoiles.  Les tarifs sont fixés librement par les opérateurs.  Toutefois, la demande d'autorisation d'exploiter doit être accompagnée d'une fiche des tarifs des prestations.
80. Le tourisme figure parmi les domaines où le Tchad a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS
;  il s'agit plus précisément des services d'hôtellerie, de restauration, d'agences de voyages, et d'organisateurs touristiques.  Les activités d'agence de voyages sont soumises à l'obtention préalable d'une licence, délivrée par le Ministère, après avis d'une commission consultative créée à cet effet.  

iv) Télécommunications 

a) Aperçu du marché

81. Dans le sous-secteur des télécommunications, l'entrée d'opérateurs privés de téléphonie mobile depuis 2000 a permis une rapide croissance du marché et des services.
  Selon les statistiques disponibles, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile serait passé d'environ 26 000 en 2000 à environ 500 000 en 2006 (6,3 pour cent de la population).   Par contre, le nombre de lignes fixes (13 000 lignes fonctionnelles, soit 0,2 lignes pour 100 habitants) (tableau IV.6), n'a guère évolué et demeure faible en comparaison de la moyenne africaine (de 5 lignes pour 100 habitants).  Un projet de téléphonie rurale a permis d'installer des antennes VSAT dans 15 villes secondaires;  trois autres installations étaient prévues pour 2005.  L'accès aux télécommunications devrait également progresser avec l'installation, dans le cadre du projet pétrolier, d'un câble en fibre optique de 1 200 km le long du pipeline. Ce câble a une capacité de 2,5 giga bytes.  
Tableau IV.6

Indicateurs des services de télécommunication, 2001-05

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Téléphonie fixe
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés 
	10 689
	11 835
	12 450 
	13 000
	13 000

	Télé-densité du fixe (nombre de lignes pour 100 habitants)
	0,14
	0,15
	0,15
	0,15
	0,15

	Téléphonie mobile
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés
	22 000
	34 200
	65 000
	123 000
	500 000

	Télé-densité du mobile (nombre de lignes pour 100 habitants)
	0,29
	0,43
	0,80
	1,39
	6,3

	Internet
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés
	1 517 
	1 802
	2 317
	2 484
	..

	Investissements (milliards de francs CFA)
	569,7
	816,0
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Union internationale des télécommunications; et informations fournies par les autorités tchadiennes.

82. En octobre 2006, le réseau téléphonique fixe était opéré en exclusivité par l'opérateur historique, SOTEL Tchad, responsable de la gestion et du fonctionnement des infrastructures de transmission.
  Il y a moins de 300 cabines téléphoniques et peu de centres d'appels.  Depuis 2000, trois opérateurs ont obtenu une licence de téléphonie mobile pour opérer sur le marché tchadien:  la Celtel Tchad;  Tchad Mobile (Libertis);  et Millicom.  Tchad Mobile a été fermée en 2004, pour cause d'irrégularités fiscales, par la Commission de recouvrement et de contrôle du Ministère de l'économie et des finances. La Celtel, société aux capitaux entièrement étrangers, comptait environ 200 000 abonnés en 2004.
  En octobre 2005, la société de téléphonie mobile Millicom TIGO, également aux capitaux étrangers, a démarré l'opération de son réseau GSM;  Millicom comptait environ 135 000 abonnés en 2006.
  
83. En octobre 2006, le tarif de la SOTEL pour les communications locales variait de 25 francs CFA par minute (téléphone fixe à téléphone fixe) à 165 francs CFA par minute (téléphone fixe à téléphone mobile).  Les prix des appels internationaux vers la France et le Nigeria, respectivement de 1 290 et 2 625 francs CFA (2 euros et 4 euros) par minute au début 2006, sont passés à 700 et 500 francs CFA en octobre 2006, en partie grâce à la concurrence.  En octobre 2006, ces mêmes appels étaient facturés 400 francs CFA par minute par la Celtel.  
84. Seule la SOTEL offre des services Internet.  Selon une étude récente, le prix de ses services est excessif, une minute d'interconnexion étant facturée 40 francs CFA, soit cinq fois le niveau facturé au Cameroun voisin.
  Selon les autorités, ce tarif est passé à 20 francs CFA par minute en octobre 2006. Actuellement, le taux de pénétration de l'Internet est faible, bien qu'en rapide croissance.  L'installation d'un service Internet par Millicom était prévue pour le début de 2006.
b)
Règlementation

85. Le Ministère en charge des postes et des nouvelles technologies de la communication (MPNTC) est responsable de la politique tchadienne en matière de postes et télécommunications.  Cette politique vise à améliorer la couverture des zones urbaines et rurales, notamment par le développement de la téléphonie mobile; et à assurer une concurrence effective entre les différents opérateurs dans l'intérêt des usagers.  Avec l'appui de la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique, le MPNTC a publié, en avril 2006, un Plan de développement des technologies de l'information et de la communication au Tchad.

86. La principale législation sur les télécommunications, une loi de 1998 et son décret d'application
, a créé la Société des télécommunications du Tchad, SOTEL Tchad, société détenue entièrement par l'État, pour exploiter et développer le réseau de télécommunications de base appartenant précédemment à l'Office national des postes et télécommunications.  Le législateur a conféré un monopole de cinq ans (2000-05) à la SOTEL Tchad pour la fourniture de services de télécommunications de base.
  Au terme de ce délai, la loi a attribué la propriété du réseau de télécommunications à la SOTEL Tchad, également chargée d'exécuter les obligations de service universel prévues par la loi.
  La privatisation de la SOTEL Tchad, initialement programmée pour 2001, n'a pas eu lieu.  

87. Un décret de 2005 fixe à neuf le nombre total d'opérateurs de réseaux de télécommunications, répartis de la manière suivante
:  un seul opérateur pour les réseaux de télécommunications de base; trois pour les réseaux radioélectriques mobiles terrestres, y compris une filiale de l'opérateur historique;  et cinq pour les fournisseurs d'accès Internet ouvert au public, y compris l'opérateur historique.  

88. La loi de 1998 a créé l'Office tchadien de régulation des télécommunications (OTRT), qui est responsable de l'application de la loi.  L'OTRT veille notamment à ce que les conditions techniques et commerciales d'interconnexion ne constituent pas un obstacle aux prestations de services.
  L'OTRT assure la gestion du spectre de fréquences radioélectriques.  L'établissement et l'exploitation des réseaux et services sont autorisés par le Ministre après avis technique de l'OTRT.  Les autorisations sont assorties d'un cahier des charges, qui fixe notamment la zone de couverture du réseau ainsi que son calendrier de mise en place, et les méthodes d'établissement et de renouvellement des tarifications.
89. L'OTRT approuve les accords d'interconnexion conclus entre opérateurs et les tarifs y afférents (négociés entre les parties concernées), préalablement à leur mise en œuvre.  Les tarifs comprennent une partie fixe correspondant aux coûts de mise en œuvre des systèmes assurant l'interconnexion;  et une partie variable correspondant aux coûts d'acheminement des appels.  L'OTRT a également pour mission d'arbitrer les éventuels différends entre opérateurs.   
90. L'article 186 de la Constitution tchadienne prévoit que le Haut Conseil de la communication veille au respect des règles déontologiques en matière d'information et de communication, garantit la liberté de la presse et l'expression pluraliste des opinions.  Il régule les rapports de communication entre les pouvoirs publics, les organes d'information et le public, et donne également des avis techniques et des recommandations sur les questions touchant au domaine de l'information.  
v) Services postaux

91. Le MPNTC a également pour mission la réglementation du secteur des services postaux.   l'Office national des postes et télécommunications était jusqu'en 1998 l'entité responsable de fournir ces services.  La principale législation concernant les services postaux a été promulguée en 1998.
  La Société des postes et de l'épargne (STPE), une entreprise totalement publique, a repris les activités postales de l'Office dès 1998.  Elle emploie environ 240 personnes, et 40 bureaux répartis sur l'ensemble du territoire.  Selon le journal Ialtchad, le réseau postal est faiblement maillé, avec environ 400 agents postaux et un bureau de poste pour 206 000 habitants, soit une densité équivalente au dixième de la moyenne en Afrique sub-saharienne.

92. La STPE dispose du monopole de la collecte, du transport, et de la distribution des envois postaux à l'intérieur et à l'extérieur du pays.  Toutefois, la loi (article 10) prévoit que la STPE peut confier toute activité à des exploitants.  Dans le domaine du courrier express, le service EMS (propriété de la STPE) est en concurrence avec plusieurs sociétés privées, y compris étrangères (DHL, Saga express, Universel-express). 
93. La STPE gère également un réseau financier postal d'environ 11 000 comptes de chèques postaux.  La législation de 1998 prévoyait une nouvelle entité séparée de la STPE, la Caisse d'épargne postale, mais celle-ci n'a pas encore été établie.  

vi) Services financiers

a) Services bancaires

94. Les banques actives actuellement au Tchad sont répertoriées dans le tableau IV.7.  La Société générale tchadienne de banque (SGTB) est la première banque du pays avec 40 pour cent des crédits distribués, soit une assez forte concentration bancaire.  Le sous-secteur comprend également deux établissements financiers non-bancaires, ainsi que l'Union régionale des coopératives d'épargne et de crédit (URCOOPEC).  Le total des actifs bancaires se montait à 176,5 milliards de francs CFA (environ 269 millions d'euros) à fin juillet 2006.  La situation actuelle des banques tchadiennes est, selon l'information disponible, relativement saine.  Un seul établissement aurait été dans une phase critique, avec des fonds propres négatifs, en violation des normes prudentielles.
  La banque centrale est la Banque des États de l'Afrique centrale (BEAC).
Tableau IV.7
Principales banques, 2006
	
	Capital total (millions de francs CFA)
	Capital étranger (pour cent)
	Part de l'État dans le capital
(pour cent)

	Banques primaires assujetties à la COBAC
	
	
	

	Société générale tchadienne de banque (SGTB)a
	1 100
	45
	20

	Banque sahélo-saharienne pour l'investissement et le commerce (BSIC)b
	2 000
	100
	0

	Commercial Bank Tchad
	4 019
	..
	17,5

	Banque commerciale du Chari (BCC)
	3 000
	50
	50

	Financial Bank 
	1 850
	69
	0

	Banque internationale pour l'Afrique au Tchad (BIAT)
	3 000
	..
	0

	Banque agricole et commerciale
	868
	100
	0

	Autres banques
	
	
	

	Banque tchadienne arabe libyenne 
	..
	..
	..

	Union régionale des coopératives d'épargne et de crédit (URCOOPEC)
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Société générale tchadienne de banque, information en ligne.  Consulté sur:  http://www.sgtb.td.
b
Banque sahélo-saharienne pour l'investissement et le commerce, information en ligne.  Consulté sur:  http://www.bsic-tchad.com.
Source:
Informations fournies par les autorités tchadiennes;  et BEAC.

95. Les banques tchadiennes sont actives essentiellement dans le financement d'opérations de court terme des entreprises, notamment les opérations d'import-export, ainsi que certaines opérations de crédit immobilier et à la consommation (par exemple, l'achat de véhicules). Dans l'ensemble, le sous-secteur financier au Tchad est de dimension très modeste et apporte une contribution limitée au financement des activités de production et au développement du pays.  La Banque de développement du Tchad (BDT) fut établie en 1962 avec pour mission le financement à long terme des investissements productifs. Celle-ci a été restructurée, puis privatisée en 1999 pour devenir la Commercial Bank Tchad, actuellement active dans le financement des activités cotonnières, sucrières et pétrolières.   
96. Les activités bancaires au Tchad sont soumises à la réglementation bancaire commune de la CEMAC, contenue dans la Convention portant création d'une Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC).  Sur l'avis de la COBAC, le Ministre en charge des finances du Tchad donne l'agrément aux établissements de crédit.  La COBAC contrôle les conditions d'exploitation des établissements de crédit, et veille à la qualité de leur situation financière.  Le capital minimum requis pour un établissement bancaire est de 150 millions de francs CFA et les conditions d'établissement sont les mêmes pour les étrangers que pour les nationaux.   
97. En novembre 2000, le Comité ministériel de la CEMAC adopta l'"Agrément unique".
  Ce dernier devait entrer en vigueur en 2002, et permettre à une banque, établie au moyen d'une licence dans l'un des États membres, d'ouvrir des succursales ou agences dans les autres États membres, sans être astreinte à l'accomplissement des formalités administratives relatives à l'agrément dans chaque pays, notamment les dispositions afférentes à la forme juridique des établissements de crédit, la composition de leur capital, ou la procédure de nomination des dirigeants.  Le but de l'Agrément unique était de faciliter les possibilités d'établissement bancaire, et donc de remédier à la fragmentation du système bancaire régional, et de stimuler la concurrence.  Il semblerait qu'en pratique, l'Agrément unique ne soit pas entré en vigueur.  
98. Afin de mobiliser l'épargne des ménages, de l'orienter vers des investissements productifs, et de faciliter les conditions d'accès au crédit pour les PME, la Banque mondiale et la Société financière internationale ont mis en place un programme visant à renforcer la micro-finance.  Celle-ci porte sur des prêts qui peuvent varier de l'ordre de 750 000 de francs CFA à des lignes de crédit d'environ 656 millions de francs CFA, avec des délais de remboursement généralement de six mois à quatre ans.  Le développement de la micro-finance a été facilité par la mise en place de la nouvelle réglementation de la COBAC en la matière, en 2002.
  L'Union régionale des coopératives d'épargne et de crédit (URCOOPEC) regroupe plusieurs de ces établissements, les autres fonctionnant de manière indépendante.  
b)
Services d'assurance

99. Le marché des assurances est composé principalement de:  la STAR nationale, la Société africaine d'assurance et de réassurance (SAFAR), et les Assureurs-conseils tchadiens.  La Star nationale fut la première société d'assurance nationale au Tchad.
  Elle fut privatisée en 1992.
  Son capital est réparti à raison de 65,5 pour cent aux actionnaires privés tchadiens; et le reste aux privés étrangers.  La SAFAR fut créée en 2001, avec un actionnariat privé tchadien et camerounais.  Le marché tchadien comprend également quatre sociétés de courtage en assurance, dont deux étrangères (Marsh et Gras Savoye) et deux tchadiennes (Socar et Sotca).   

100. Le marché des assurances au Tchad est régi par le Code des assurances de la conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA), établi en 1992.
  La CIMA est dotée des organes ci-après:  le Conseil des ministres;  la Commission régionale de contrôle des assurances (CRCA); et le Secrétariat général. Les entreprises d'assurances ne peuvent commencer leurs opérations qu'après avoir obtenu un agrément du Ministre des finances, subordonné à l'avis conforme de la CRCA.  
101. Toute demande d'agrément doit comporter, entre autres, la liste des branches que l'entreprise se propose de pratiquer;  le cas échéant, l'indication des pays où l'entreprise se propose d'opérer;  un double de l'acte authentique constitutif de l'entreprise;  une attestation de dépôt bancaire;  la liste des administrateurs et directeurs, ainsi que de toute personne appelée à exercer des fonctions équivalentes; et un programme d'activités.  Le programme doit comporter:  i) un document précisant la nature des risques que l'entreprise se propose de garantir;  ii) pour chacune des branches faisant l'objet de la demande d'agrément, deux exemplaires des polices et imprimés destinés à être distribués au public ou publiés;  et iii) pour chacune des branches faisant l'objet de la demande d'agrément, deux exemplaires des tarifs.  Le capital minimum exigé par le code CIMA à la création d'une compagnie d'assurance est de 500 millions de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 300 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  

102. Toute demande d'agrément présentée par une société, dont le siège social est situé hors du territoire de l'État membre où elle désire opérer, doit comporter, outre les documents mentionnés ci‑dessus, la justification que l'entreprise possède sur le territoire de l'État membre, une succursale où elle fait élection de domicile.  Les risques situés au Tchad ne peuvent pas être couverts par des entreprises qui n'ont pas leur siège social dans l'un des pays membres de la CIMA.  Les risques situés en dehors des pays membres de la CIMA ne peuvent être assurés par des entreprises résidentes au Tchad, sauf sur dérogation du Ministre en charge des assurances.  Une même compagnie ne peut offrir des services d'assurance vie et non-vie.

103. En vertu du Code CIMA (livre II), les assurances automobiles (responsabilité civile) sont obligatoires.  Le Ministère en charge des finances fixe, par arrêté, un niveau minimum pour les primes d'assurance automobile (responsabilité civile).  Les primes des autres types d'assurance sont fixées par les opérateurs et soumises à l'approbation du Ministère. 
vii) Services professionnels et services aux entreprises

104. Les services aux entreprises, y compris les services professionnels, sont fournis principalement à N'Djamena.  Les domaines couverts sont notamment les services d'informatique, de comptabilité, d'audit, de conseil juridique et fiscal, d'études, de formation et de représentation.  
105. Une demi-douzaine de cabinets comptables sont répertoriés à N'Djamena. Les cabinets internationaux d'audit présents au Tchad comprennent la Finadev (Groupe Horus) et FIDAFRICA (Groupe Price Waterhouse Coopers).  Le régime juridique définissant la profession de comptable agréé daterait de 1982.  Il ne semble pas exister d'Ordre des experts-comptables ou d'organisation professionnelle équivalente.  En 2002, une décision de la CEMAC a instauré un système d'agrément unique des experts-comptables et comptables agréés, ainsi que des sociétés d'expertise comptable dans la Communauté.
  Les comptables antérieurement agréés en vertu de législation nationale ont été agréés d'office dans le système d'enregistrement nouvellement créé.  
106. Une loi de 1996 réglemente la profession d'avocat.
  Pour s'inscrire à l'Ordre des avocats et par-là même pouvoir exercer au Tchad, il faut être de nationalité tchadienne ou citoyen d'un État accordant la réciprocité, et résident au Tchad.  Il faut également être titulaire d'une licence en droit; et avoir obtenu un certificat de fin de stage dans un cabinet d'avocat.  Le Conseil de l'ordre des avocats accorde ou rejette la candidature.  Les étrangers peuvent exercer en qualité de conseiller juridique selon le droit de leur pays ou le droit international.  
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